
Le bilan une dÃ©cennie aprÃ¨s les privatisations



Argentine - La dÃ©cennie 1990 a Ã©tÃ© marquÃ©e par la privatisation de tous les services publics argentins, politique impulsÃ©e
par l'ancien prÃ©sident Carlos Menem. Cette privatisation a d'ailleurs Ã©tÃ© facilitÃ©e par la mÃ©diocre qualitÃ© du service offert
au prÃ©alable par l'entreprise Ã©tatique. Avec aujourd'hui un recul de 10 ans, le bilan apparaÃ®t moins facile. L'analyse
d'Alex NIKICHUK, ATTAC. H2o dÃ©cembre 2002.
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Ce texte s'inspire, d'une part, de l'article de Nana Bevillaqua, mÃ©diatrice de la Nation, publiÃ© dans Le Monde
Diplomatique, Ã©dition argentine de aoÃ»t 2001 et, d'autre part, d'un rapport de l'Union de dÃ©fense de consommateurs de
Rosario.





L'Argentine est un Etat fÃ©dÃ©ral composÃ© de 23 provinces, chacune dotÃ©e d'un gouvernement, d'une assemblÃ©e
parlementaire et d'un rÃ©gime fiscal propres. Chaque province est dirigÃ©e par un gouverneur, hÃ©ritier direct des "caudillos"
du 19Ã¨me siÃ¨cle et seigneurs de guerre de l'Ã©poque. La gestion de l'eau Ã©tait assurÃ©e par un organisme national avec
des dÃ©lÃ©gations locales : Obras Sanitarias. Sur le plan purement local, la gestion de l'eau est le plus souvent assurÃ©e par
des coopÃ©ratives. La privatisation des services de l'eau a concernÃ© seulement les trois provinces concentrant la plus
forte population, Ã  savoir : Buenos Aires, Santa Fe et Cordoba, plus la capitale fÃ©dÃ©rale Buenos Aires (Ã  ne pas confondre
avec la province du mÃªme nom ; d'oÃ¹ la prÃ©cision "Capitale" que nous mentionnerons Ã  chaque fois que nÃ©cessaire).






Il est difficile de brosser un tableau de l'eau en Argentine tant les intervenants sont multiples et variÃ©s. Ces intervenants
sont :





	
 - l'Etat, reprÃ©sentÃ© par l'organisme Obras Sanitarias ;

	
 - l'opÃ©rateur financier Banco de Galicia ;

	
 - les gouverneurs des provinces de Buenos Aires, Santa Fe et Cordoba ;

	
 - des administrateurs spÃ©cifiques mis en fonction par le gouvernement central mais Ã©troitement liÃ©s aux Partis
justicialiste (anciennement pÃ©roniste) et radical ;

	
 - des reprÃ©sentants des syndicats de l'entreprise qui plus tard, deviendront actionnaires de la Lyonnaise des Eaux ;

	
 - sans omettre un personnage clÃ© dans les nÃ©gociations : la ministre justicialiste mais nÃ©anmoins trÃ¨s libÃ©rale, Maria
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Julia Alzogaray. C'est elle qui a Ã©tÃ© Ã  l'origine de dispositions lÃ©gislatives en faveur de l'entreprise concÃ©dÃ©e. Madame
Julia Alzogaray est aujourd'hui entendue par la justice;

	
 - enfin, le groupe financier Soldati ;

	
 - et la Lyonnaise des Eaux - Suez, entreprise ayant bÃ©nÃ©ficiÃ© de la concession sous le nom de Aguas Argentinas
SociÃ©tÃ© Anonyme (AASA).






La dÃ©cennie 1990 a Ã©tÃ© marquÃ©e par la privatisation de tous les services publics argentins, cette politique ayant Ã©tÃ©
impulsÃ©e par l'ancien prÃ©sident Carlos Menem, issu du Parti justicialiste. C'est ainsi que la Compagnie nationale du
pÃ©trole (YPF) a Ã©tÃ© vendue Ã  Repsol, le tÃ©lÃ©phone pour moitiÃ© Ã  France TÃ©lÃ©com et moitiÃ© Ã  Telefonica, le transport aÃ©rien
Ã  Iberia et l'Ã©nergie Ã©lectrique de la capitale Buenos Aires Ã  l'EDF (Ã  80 %). Mais la dÃ©cennie a aussi Ã©tÃ© celle de la
"dollarisation" de l'Ã©conomie, la monnaie nationale (le peso) Ã©tant maintenu Ã  paritÃ© avec le dollar US.






Dans le processus de privatisation de l'eau, l'organisme d'Etat, Obras Sanitarias, a d'abord Ã©tÃ© dÃ©centralisÃ© dans les
trois provinces citÃ©es et ce sont des lois provinciales qui ont ensuite permis la privatisation des dÃ©lÃ©gations locales
concernÃ©es. Cette privatisation a d'ailleurs Ã©tÃ© facilitÃ©e par la mÃ©diocre qualitÃ© du service offert au prÃ©alable par
l'entreprise Ã©tatique (avec des problÃ¨mes de pression d'eau, d'extension de rÃ©seaux anarchiques et bien sÃ»r
d'innombrables litiges avec les usagers). L'action de la Banco de Galicia a Ã©tÃ© dÃ©terminante dÃ¨s 1993, Ã  l'arrivÃ©e de
Lyonnaise des Eaux sur Buenos Aires, la capitale et une partie de la province pour une couverture d'environ 10 millions
d'usagers. Le marchÃ© s'Ã©tendra ensuite, en 1995, sur 15 villes de la province de Santa Fe (2 millions d'habitants) et, en
1998, dans la capitale de la province de Cordoba (1 million d'habitants).






Avec aujourd'hui un recul de 10 ans, le bilan apparaÃ®t lourd.







InterprÃ©tations contractuelles...




Les informations qui suivent font particuliÃ¨rement rÃ©fÃ©rence Ã  la capitale (Buenos Aires) et Ã  la province du mÃªme nom.






Au terme d'un premier contrat, signÃ© pour la pÃ©riode 1993-1998, seulement 630 000 nouveaux usagers ont Ã©tÃ© reliÃ©s au
service d'eau potable et 112 000 au service d'assainissement, alors que les objectifs initiaux Ã©taient respectivement de 1
331 000 usagers pour la distribution et 929 000 pour l'assainissement. Rappelons ici que si la concession a Ã©tÃ© confÃ©rÃ©e
pour un montant de 26,9 % infÃ©rieur au prix de rÃ©fÃ©rence (avec d'ailleurs aucun droit Ã  payer sur les infrastructures
existantes), elle Ã©tait assortie pour l'industriel d'une obligation d'investissement pour un montant 1,3 milliard de pesos
(Ã©quivalents Ã  l'Ã©poque Ã  1,3 milliard de dollars). Alors que le contrat initial prÃ©voyait aussi le maintien des tarifs sur dix
ans, ceux-ci ont augmentÃ© de 45 % de 1993 Ã  2001. Sur la mÃªme pÃ©riode, le tarif initial que les nouveaux usagers
devaient payer pour le dÃ©veloppement de l'infrastructure, a Ã©tÃ© augmentÃ© de 42 % ; les usagers devant aussi acquitter
un montant de 126 pesos pendant 30 mois Ã  la souscription du contrat.







... non sans avantages




La politique de l'entreprise Aguas Argentinas a consistÃ© essentiellement Ã  dÃ©velopper le rÃ©seau d'adduction d'eau
potable au dÃ©triment du dÃ©veloppement du rÃ©seau d'assainissement. C'Ã©tait lÃ  le moyen le plus pratique pour elle,
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d'encaisser le montant d'un service qui s'est chiffrÃ© Ã  500 millions de dollars par an. MalgrÃ© l'engagement contractuel de
ne pas augmenter les tarifs du service, l'entreprise a bÃ©nÃ©ficiÃ© de dÃ©rogations successives de la part de la puissance
publique, pratiquant ainsi une surfacturation trÃ¨s avantageuse en termes de bÃ©nÃ©fices.






L'augmentation des bÃ©nÃ©fices de Aguas Argentinas a de fait respectivement Ã©tÃ© de 43 % entre 1994 et 1998, puis de 68
% entre 1998 et 1999, alors que dans le mÃªme temps le nombre d'usagers connectÃ©s au rÃ©seau augmentait
respectivement de 20,7 % et 31,5 %. Il en ait rÃ©sultÃ© un taux de bÃ©nÃ©fice net de 8,7 % en 1994 et 27,6 % en 1999... Ã 
comparer avec les 6 % et quelques habituellement dÃ©gagÃ©s aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne ou en France. 







... et fortement soutenus




La secrÃ©taire d'Etat aux ressources naturelles et au dÃ©veloppement durable, Maria Julia Alzogaray, a largement soutenu
l'entreprise privÃ©e au travers de divers actes rÃ©glementaires, dÃ©crets ou rÃ©solutions ministÃ©rielles, limitant son risque
financier, passant outre au non-respect des engagements et validant en quelque sorte les bÃ©nÃ©fices produits. La
responsable a aussi justifiÃ© de maniÃ¨re plutÃ´t arbitraire l'ajournement de la construction de la station de Berazategui, et
ce en dÃ©pit de l'avis contraire Ã©mis par la Banque mondiale.






Le nouveau contrat pour la pÃ©riode 1999-2004 prÃ©voit l'ajustement des tarifs en fonction des coÃ»ts d'exploitation
introduisant, de maniÃ¨re complÃ¨tement arbitraire, un facteur d'actualisation des tarifs en fonction de l'inflation aux Etats-
Unis, principe assez logique car l'Ã©conomie Ã©tait sous l'emprise de la monnaie Ã©tats-unienne et la monnaie argentine, le
peso, "dollarisÃ©". Le contrat prÃ©voit aussi l'extension du rÃ©seau d'Ã©gouts sur 130 km, financÃ©s de la maniÃ¨re suivante :
60 km financÃ©s par une augmentation cumulative de 3,9 % par an, 50 km financÃ©s par les propriÃ©taires riverains et, les
20 km restants qui seront eux financÃ©s par l'entreprise mais Ã  la faveur d'une diminution d'impÃ´ts.






Madame Alzogaray est aujourd'hui entendue par la justice argentine, sur les motifs suivants : fraude contre
l'administration publique, fraude sur la passation des marchÃ©s publics lors de la privatisation de l'entreprise du tÃ©lÃ©phone.


Â 



La morale de l'histoire




Les appÃ©tits privÃ©s - voire personnels, n'ont que faire de la dÃ©liquescence d'un Etat, au contraire. Si les conditions sont
rÃ©unies pour une rÃ©siliation pure et simple du contrat de concession, qui prendra l'initiative d'une telle action ? A Rosario
(un million d'habitants et sous contrat de Aguas Argentinas), un collectif d'usagers est tout cas bien "remontÃ©". Le
collectif a organisÃ© un rÃ©fÃ©rendum appelant les citoyens Ã  se prononcer sur le maintien ou non du contrat de concession.
Bien qu'illÃ©gal, ce referendum a permis Ã  250 000 personnes d'opposer un "non" formel Ã  la concession. .
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